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1. Expliquer en quoi la législation française répond aux exigences de la Convention d’Aarhus au regard des problèmes soulevés par le communicant

Première partie : 

Respect des exigences de la Convention relatives 

à l'information et la participation du public 

Dans la législation française, l’information et la participation du public prennent place à plusieurs étapes du processus décisionnel menant à la création d’un centre de traitement de déchets
.

I) Au niveau de la planification stratégique :

A) Les différents documents d’urbanisme 
1. Les schémas de cohérence territoriale (SCOT) fixent les orientations fondamentales de l’aménagement d’un ensemble de communes ainsi que les perspectives à long et moyen terme de leur développement. Ils exposent le diagnostic établi au regard des prévisions économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, d’agriculture, d’aménagement de l’espace, d’environnement, d’équilibre social de l’habitat, de transports, d’équipements et de services (1er alinéa de l’article L. 122-1 du code de l’urbanisme). Les SCOT peuvent définir les grands projets d’équipement et de services nécessaires à la mise en œuvre de ces objectifs (5ème alinéa de l’article L. 122-1 précité).

2. Les plans locaux d’urbanisme (PLU), ou les plans d’occupation des sols (POS) non encore remplacés par des PLU, doivent être compatibles avec les orientations des SCOT. Ils fixent les règles et servitudes directement applicables à toutes personnes publiques ou privées pour l’exécution de tous travaux, constructions ou l’ouverture des installations classées appartenant aux catégories déterminées dans le plan (1er alinéa de l’article L.123-5 du code de l’urbanisme). 

3. Les zones d’aménagement concerté (ZAC) sont les zones à l’intérieur desquelles une collectivité publique ou un établissement public y ayant vocation décide d’intervenir pour réaliser ou faire réaliser l’aménagement et l’équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des utilisateurs publics ou privés (ancien article L.311-1 du code de l’urbanisme).

Dans chaque ZAC, le plan d’aménagement de zone (PAZ) approuvé après enquête publique est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution de tous travaux, installations ou constructions affectant l’utilisation du sol (ancien article L.311-4 du code de l’urbanisme).

Toute élaboration ou révision de SCOT, d’un POS ou d’un PLU, ainsi que toute création de ZAC, est soumise à une concertation obligatoire en vertu de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme. Cette concertation associe, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole. A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui en délibère. Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition du public.

Les SCOT, POS et PLU font également l’objet d’une enquête publique.

Ainsi, les documents d’urbanisme ont vocation à fixer les règles d’aménagement du territoire d’une commune ou d’un ensemble de communes, et par voie de conséquence doivent être pris en compte lors de la conception des projets de création des installations de traitement de déchets et lors de leur autorisation au titre de la législation des installations classées.

4. En l’espèce, il est à noter que ni le règlement du plan d’occupation des sols de la commune de Fos-sur-Mer (délibération du 25 novembre 1991), ni le plan d’aménagement de zone de la ZAC de la zone industrielle et portuaire de Fos-sur-Mer
 (arrêté préfectoral du 21 janvier 1993), en vigueur au moment du dépôt de la demande de permis de construire du centre de traitement des déchets de Fos-sur-Mer
, n’interdisaient la construction d’une telle installation.   

En outre, il convient de rappeler que le permis de construire ne régit que la construction des bâtiments d’une installation et non les impact environnementaux de son exploitation, traitées par la législation des installations classées. C’est essentiellement pour cette raison que le juge administratif n’a pas fait droit aux divers recours formés contre le permis de construire de l’incinérateur sur la base de considérations relatives à l’impact environnemental de son exploitation.
B) Le plan départemental ou interdépartemental d’élimination des déchets ménagers et assimilés

La législation française prévoit que, dans chaque département, les priorités en matière d’élimination des déchets ménagers et assimilés sont définies dans un plan départemental (PDEDMA). En application de l’article L.541-14 du code de l’environnement, ce plan :

· dresse l’inventaire des types, des quantités et des origines des déchets à éliminer, y compris par valorisation, et des installations existantes appropriées ;

· mentionne les installations qui ont fait l’objet d’une  demande d’autorisation ;

· recense les documents d’orientation et les programmes des personnes morales de droit public et de leurs concessionnaires dans le domaine des déchets ;

· énonce les priorités à retenir compte tenu notamment des évolutions démographiques et économiques prévisibles : 

· pour la création d’installations nouvelles, et peut indiquer les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à cet effet ;

· pour la collecte, le tri et le traitement des déchets afin de garantir un niveau élevé de protection de l’environnement compte tenu des moyens économiques et financiers nécessaires à leur mise en œuvre.

Dans les zones où un tel plan est applicable, les décisions prises par les personnes morales de droit public et leurs concessionnaires dans le domaine de l’élimination des déchets, et notamment les décisions d’autorisation d’exploitation des installations classées pour la protection de l’environnement, doivent être compatibles avec ces plans (L.541-15).

Il convient de noter que la procédure d’élaboration d’un PDEDMA fait une large place à la concertation. Elle comprend en effet, dès le début du processus de décision, la consultation d’une commission à laquelle participent notamment les représentants d’associations de protection de l’environnement, ainsi qu’une enquête publique réalisée préalablement à l’approbation du projet (VIII de l’article L.  541-14). L’ensemble des acteurs concernés a donc ainsi la possibilité d’émettre un avis sur les orientations du plan projeté, notamment sur les modes de traitement envisagés et la localisation des équipements nécessaires.
Dans les Bouches-du-Rhône, la procédure d’élaboration du PDEDMA a rencontré un certain nombre de difficultés. Celles-ci sont liées au caractère hautement sensible du sujet, et témoignent, en particulier, des moyens étendus accordés par la réglementation française aux différentes parties prenantes pour faire valoir leur point de vue. Par ailleurs, la procédure d’élaboration du plan a aussi été affectée par le transfert de la compétence d’élaboration du PDEDMA de l’autorité préfectorale (Etat) au bénéfice du conseil général (Département), en application de la politique de décentralisation mise en place par le gouvernement. En voici un bref historique :
· Comme en témoigne la pièce jointe n°4, il était déjà question de l’élaboration de ce plan et de la nécessité de la construction d’un incinérateur pour éliminer les déchets de l’agglomération marseillaise en janvier 1995.

· Une première version du PDEDMA a été approuvée par arrêté préfectoral du 26 juillet 1999. Cette version, qui prévoyait la construction d’un incinérateur pour l’agglomération marseillaise, a été annulée par jugement du tribunal administratif de Marseille en date du 24 juin 2003 (pièce jointe n°5). Entre temps, une première délibération de la Communauté Urbaine de Marseille Provence Métropole (DPEA4-166/CC du 28 mars 2003) décidait de l’élaboration du projet d’incinérateur de Fos-sur-Mer. 

· Par courrier du 29 septembre 2003, le président du conseil général des Bouches-du-Rhône a fait valoir qu’il entendait mener l’élaboration du plan conformément à la faculté qui lui était offerte par le décret du 18 novembre 1996 relatif aux plans d’élimination des déchets ménagers ; le transfert de compétence correspondant a fait l'objet d'une délibération du conseil général des Bouches-du-Rhône en date du 24 octobre de la même année.  

· Il n’existait pas de PDEDMA en vigueur dans les Bouches-du-Rhône au moment de la signature de l’arrêté d’autorisation du centre de traitement des déchets de Fos-sur-Mer le 12 janvier 2006.

· Le nouveau PDEDMA élaboré par le département des Bouches-du-Rhône a été approuvé par délibération du Conseil Général le 30 janvier 2006. Or, ce plan ne mentionnait pas le projet d’incinérateur de Fos-sur-Mer au chapitre consacré à l’inventaire des projets d’installations en cours d’instruction (ce qui aurait dû être le cas dans la mesure où la demande d’autorisation de cette installation avait été déposée en août 2005). C’est en partie pour cette raison que ce nouveau plan a été annulé à son tour par jugement du tribunal administratif de Marseille en date du 2 octobre 2007 (pièce jointe n°6). Le département a fait appel de ce jugement et, à ce jour, l’affaire est pendante devant la Cour administrative d’appel de Marseille.

II) Au moment des décisions d’autorisation des projets :
A) La procédure de débat public 

Le communicant soutient que l’organisation d’un débat public aurait été la seule mesure susceptible de permettre l’application de l’article 6§4 de la Convention, et que ce projet aurait dû être soumis à l’organisation d’un débat public en application de l’article 6§1 de la Convention. Or le débat public n’est qu’une des procédures possibles pour assurer l’information et la participation, en temps utile, du public au processus décisionnel en matière d’environnement. 

La participation du public à l’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement ayant une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du territoire peut prendre la forme d’un débat public. La Commission nationale du débat public (CNDP) est une autorité administrative indépendante chargée de veiller au respect de la participation du public au processus d’élaboration des projets d’aménagement ou d’équipement d’intérêt national relevant de catégories d’opérations dont la liste est fixée par décret en Conseil d’Etat, dès lors qu’ils présentent de forts enjeux socio-économiques ou ont des impacts significatifs sur l’environnement ou l’aménagement du territoire. La participation du public peut prendre la forme d’un débat public portant sur l’opportunité, les objectifs et les caractéristiques principales du projet (articles L.121-1 et suivants du code de l’environnement). 

La CNDP a rejeté comme irrecevables les saisines qui lui ont été adressées pour organiser un débat public sur le projet de réalisation de l’unité de traitement de déchets ménagers dans la zone industrielle de Fos-sur-Mer. En effet, les usines de traitement de déchets ménagers ne figurent pas dans la liste des opérations fixée à l’article R.121-2 du code de l’environnement (voir pièce jointe n°3). Elles sont donc assimilées à des équipements industriels, pour lesquels ne sont pris en compte que les bâtiments et les infrastructures dont le coût est supérieur à 150 millions d’euros, et non le coût total du projet, incluant notamment les équipements de traitement des déchets, qui en constituent la plus grosse part.

Toutefois, pour tenir compte des remarques formulées par la Commission nationale du débat public, il est envisagé de créer une catégorie spécifique concernant les installations de traitement ou de stockage des déchets dans le tableau de l’article R.121-2 du code de l’environnement définissant le champ d’application du débat public.
B) La procédure d’autorisation au titre de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement (ICPE)

Les installations destinées au stockage et au traitement, notamment par incinération, des ordures ménagères et autres résidus urbains font l’objet d’une procédure d’autorisation au titre de la législation sur les installations classées pour la protection de l’environnement (rubrique n°322 de la nomenclature annexée à l’article R.511-9 du code de l’environnement). Dans ce cadre, toute demande d’autorisation d’exploitation d’un centre de traitement des déchets est soumise à enquête publique
 (article L.512-2 du code de l’environnement, et 17° de l’annexe I à l’article R.123-1 du code de l’environnement). 

Comme indiqué précédemment, les décisions d’autorisation d’exploitation des installations classées de traitement de déchets doivent être compatibles avec le plan départemental d’élimination des déchets, sous peine de nullité. Ainsi, cette procédure d’autorisation vise à statuer sur l’acceptabilité du projet d’installation de traitement de déchets sur le plan environnemental mais n’a pas pour objet de prendre en compte les questions d’économie générale ou de principe qui relèvent de la démarche de planification présentée plus haut.
En l’espèce, dans le cadre de la procédure d’autorisation de l’installation, le public a pu pleinement s’exprimer sur le projet d’incinérateur à l’occasion de l’enquête publique organisée préalablement à l’approbation du projet : 

En effet :

· la participation du public a eu lieu dès que le dossier a été jugé recevable par les services préfectoraux ;

· le public concerné a pu pleinement participer au débat. L’avis d’enquête publique a été publié dans les journaux « la Provence » et « la Marseillaise » le 30 août 2005, ainsi que sur le site Internet de la préfecture des Bouches-du-Rhône. En outre, il a fait l’objet d’un affichage en mairies de Fos-sur-Mer, Port-Saint-Louis-du-Rhône et Saint-Martin-de-Crau (pièces 23 et 25 du communicant). Comme les observations présentées, qui proviennent non seulement des 3 communes de l’enquête, mais également des communes voisines de la zone de Fos (Istres, Martigues, Port de Bouc, Grans, Cornillon, Saint Rémy de Provence, Arles, Marseille, etc.) - pièce 31 du communicant) le prouvent, la publicité donnée au projet a permis à toute personne même extérieure à ces trois communes de s’exprimer. Dans ses conclusions, la commission d’enquête indique d’ailleurs que « le public a bien été informé sur l’enquête, son déroulement et les permanences de la commission d’enquête », que « la fréquentation du public a été très importante » et que « les observations du public ont été très nombreuses » (pièces 28 et 32 du communicant) ;

· L’enquête a été prolongée de 15 jours. Elle s’est déroulée pendant 45 jours consécutifs, du 19 septembre au 3 novembre 2005, afin de permettre au public de mieux s’exprimer. Environ 850 observations ont été recueillies sur les registres d’enquête (pièce 32 du communicant) ;

· Deux réunions d’information publiques en présence d’experts en toxicologie ont été organisées les 7 et 28 octobre 2005 (pièces 28 et 31 du communicant) ;
· Les résultats de l’enquête publique ont été dûment pris en compte par l’arrêté préfectoral qui a fixé les conditions d'installation et d'exploitation jugées indispensables pour la protection de l’environnement ;

· Les griefs soulevés par les opposants au projet ont été soigneusement examinés avant d’être rejetés, et le tribunal administratif a, à plusieurs reprises, confirmé la validité de ce rejet (pièces 33 à 37 du communicant).

Ainsi, il apparaît que la procédure menée vis-à-vis de l’incinérateur de Fos-sur-Mer, en matière d’information, de participation du public et d’accès à la justice, a été suffisante.

A cet égard, il convient de souligner que les délibérations prises en 2003 et 2005 par le Conseil de la Communauté urbaine de Marseille Provence Métropole ne fixent que des orientations souhaitées par la CUMPM concernant la création d’un centre de traitement des déchets. Ces délibérations, en effet, ne font pas partie du processus décisionnel conduisant à la délivrance de l’autorisation de l’installation classée par le Préfet, d’une part, parce que ces orientations peuvent être remises en cause à tout moment par la collectivité elle-même, et d’autre part, parce qu’elles ne lient aucunement le Préfet dans sa décision d’accorder ou non l’autorisation (cf. réponse à la question 2 ci-dessous). Pour autant, le public a été informé très en amont des orientations souhaitées par la CUMPM :

· ses délibérations successives ont été affichées durant un mois (par exemple, l’extrait du procès verbal de la séance du 20 décembre 2003 a été affiché du 23 décembre 2003 au 23 janvier 2004) ;

· un dossier présentant les objectifs essentiels du projet de création de l’unité de traitement des déchets a été mis à la disposition du public par la CUMPM dès l’été 2004 (avis publié dans Le Monde du 28 juillet 2004, pièce 9 du communicant).

Seconde partie : 

Respect des dispositions résultant de l’article 9 paragraphe 2 et de l’article 3 paragraphe 1 de la Convention

Le communicant fait valoir le non-respect de plusieurs dispositions de la Convention d’Aarhus, parmi lesquelles l’article 9 paragraphes 2 et 5 et l’article 3 paragraphe 1.

La présente contribution se limite aux points concernant le non-respect de l’article 9 paragraphe 2 et de l’article 3 paragraphe 1.

Concernant l’article 9 paragraphe 5, le secrétariat de la Convention d’Aarhus (au nom du comité du respect des dispositions) demande au communicant de bien vouloir clarifier la violation alléguée de cette disposition. A ce stade, il est donc proposé de ne pas répondre sur ce point et d’attendre que le communicant étaie ses affirmations. Pour mémoire, l’article 9 paragraphe 5 oblige en premier lieu les Parties à fournir au public des informations sur les procédures d’accès à la justice. Le communicant précise à ce sujet que « La violation de l’article 9, paragraphe 5 découle ipso facto de l’absence de participation d’une partie importante du public (habitants de la CUMPM et des communes limitrophes de Fos-sur-Mer) lors de l’enquête publique ».

I. Points soulevés par le communicant

1/ Le communicant estime que la France n’a pas respecté ses obligations au titre de l’article 9 paragraphe 2 de la Convention.

 Le communicant estime en premier lieu que l’impossibilité pour les tiers à un contrat administratif d’exercer un recours à son encontre les prive d’un recours effectif contre une décision susceptible d’affecter l’environnement.

Le communicant précise que « …les tiers à un contrat public, tels que les associations environnementales, ne peuvent pas attaquer ce contrat mais seulement les actes détachables de celui-ci comme la délibération approuvant le cocontractant de l’administration » (point 4.2., p. 9 de la communication).

En l’espèce, le communicant a par requête du 15 juillet 2005 demandé au juge des référés la suspension de la délibération du 13 mai 2005 du Conseil de la CUMPM approuvant le projet de contrat de délégation de service public et autorisant son président à signer ledit contrat.

Le communicant précise que la signature du contrat entre la CUMPM et la société EVERE étant intervenue le 4 juillet 2005, les requérants se sont désistés et une ordonnance de non-lieu a été rendue le 12 août 2005. Le communicant en conclue que «( ..) .les auteurs de la communication ne disposaient d’aucun recours effectif, contrairement à ce que prévoit pourtant l’article 9§2 de la Convention ».

 En deuxième lieu, le communicant estime que la jurisprudence du Conseil d’Etat (Conseil d’Etat, 28 décembre 2005, n° 277128, et 26 octobre 2007, n°299883) relative à l’absence d’effet direct de certaines stipulations de la Convention conduit à l’absence de recours effectif pour le public de contester la légalité d’une décision méconnaissant ces stipulations (impossibilité de se prévaloir directement des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 et d’obtenir la suspension ou l’annulation d’une décision sur le fondement de ces stipulations).

Le communicant précise (p. 22 de la communication) : « Certes, il est possible d’exercer un recours à l’encontre des décisions prises en matière environnementale. En revanche, il est impossible d’obtenir la suspension ou l’annulation de telles décisions sur le fondement notamment des paragraphes 4 et 5 de l’article 6 de la Convention d’Aarhus ».

2/ Le communicant estime que la France n’a pas respecté ses obligations au titre de l’article 3 paragraphe 1 de la Convention.

Le communicant estime que « l’absence d’une législation claire et conforme à la Convention, notamment au regard des articles 6§1 et 9§2, est à l’origine des violations de l’ensemble des articles précités lors du processus décisionnel relatif à la réalisation de l’incinérateur de Fos-sur-Mer ».

A l’appui de son affirmation, le communicant mentionne « la pratique » du comité du respect des dispositions selon laquelle « une telle absence est constitutive d’une violation du paragraphe 1 de l’article 3 de la Convention d’Aarhus. » (Cf. p. 19 de la communication, NBP 9).

II. Eléments de réponse aux points soulevés par le communicant

1. L’article 9 paragraphe 2 prévoit un accès à la justice pour ce qui concerne la participation du public au titre de l’article 6. Il résulte notamment de cette disposition que : « Les membres du public ont le droit de contester la légalité des décisions quant au fond et à la procédure » et que « Les Parties doivent faire en sorte que les membres du public concerné puissent obtenir un réexamen des décisions, actes ou omission » (Extraits du guide d’application de la Convention d’Aarhus, 2000).

2. Les mesures permettant d’appliquer les obligations résultant de l’article 9 paragraphe 2 de la Convention sont notamment décrites dans le cadre du second rapport de la France sur l’application de la Convention d’Aarhus, 17 décembre 2007 :

« En matière de recours pour excès de pouvoir, l’intérêt à agir du requérant est libéralement interprété par le juge administratif. L’intérêt évoqué est jugé suffisant dès lors qu’il n’est pas lésé de façon exagérément incertaine ou exagérément indirecte. Le Conseil d’Etat admet par ailleurs la recevabilité des recours exercés au nom d’un intérêt collectif (Conseil d’Etat, 28 décembre 1906, Syndicat de patrons-coiffeurs de Limoges).

La notion de « public concerné » de la convention est couverte par ce que les juridictions appellent « l’intérêt à agir ». 

Le Code de l’environnement précise les possibilités d’action en justice des associations de protection de l’environnement :

· l’article L. 142-1 alinéa 1 permet à toute association de la protection de l’environnement d’engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à son objet ;

· l’article L. 142-1 alinéa 2 donne aux associations agréées (au titre de l’article L. 141-1) un intérêt à agir (qui est présumé) contre toute décision administrative produisant des effets dommageables pour l’environnement ;

· l’article L. 142-2 donne le droit aux associations, sous certaines conditions, d’exercer les droits reconnus à la partie civile. 

Ces mesures permettent de donner effet aux obligations résultant de l’article 9 paragraphe 2. En effet, les personnes ayant un intérêt pour agir - lequel est largement entendu - ont la possibilité de former des recours devant les juridictions internes pour contester la légalité des décisions administratives dans le domaine de l’environnement quant au fond et à la procédure.

3. Sur la question de l’absence de recours pour les tiers à l’encontre d’un contrat administratif

L’article 9 paragraphe 2 prévoit l’existence d’un recours à l’égard des actes tombant sous le coup de l’article 6, c’est à dire « lorsqu’il s’agit de décider d’autoriser ou non des activités proposées du type de celles énumérées à l’annexe 1 ». 

La conclusion d’un contrat public ne constitue pas une décision d’autorisation, il s’agit tout au plus de l’exécution d’une telle décision. 

L’impossibilité pour les tiers d’exercer un recours direct contre un contrat administratif est la conséquence de leur absence d’intérêt suffisant pour agir, ce qui permet d’assurer la sécurité juridique des contrats. 

Par ailleurs, les droits des requérants sont respectés dans la mesure où les tiers à un contrat public peuvent exercer un recours pour excès de pouvoir contre les actes détachables préalables à la passation du contrat et susceptibles de léser leurs droits.

4. Sur la jurisprudence du Conseil d’Etat relative à l’absence d’effet direct de certaines dispositions de la Convention

A ce jour, le Conseil d’Etat a jugé que les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 7 de l’article 6 de la convention d’Aarhus produisent des effets directs dans l’ordre juridique interne. Les dispositions des paragraphes 4, 6, 8 et 9 de l’article 6 ainsi que celles des articles 7, 8 et celles des paragraphes 3 et 5 de l’article 9 créent seulement des obligations entre les Etats parties à la convention. Elles ne produisent donc pas d’effets directs dans l’ordre juridique interne (et, à ce titre, ne peuvent donc être invoquées utilement par le requérant ou le défendeur) (CE, 28 juillet 2004 ; CE, 5 avril 2006 et CE, 6 juin 2007). 

Le Conseil d’Etat ne s’est pas encore prononcé sur les autres dispositions de la convention d’Aarhus.

L’article 55 de la Constitution française du 4 octobre 1958 dispose que « Les traités ou accord régulièrement ratifiés ou approuvés ont, dès leur publication, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l’autre partie ».

Lorsque les trois conditions prévues par l’article 55 précité sont réunies, la supériorité des traités internationaux sur les lois, même postérieures, est pleinement reconnue en droit français et assurée par les juridictions judiciaires et administratives. 

Ces juridictions, notamment le Conseil d’Etat - cour suprême pour l’ordre juridictionnel administratif -, exercent un contrôle de conventionnalité des actes administratifs et des lois. Dans une décision du 3 septembre 1986, le Conseil constitutionnel a précisé « qu’il appartient aux divers organes de l’Etat de veiller à l’application des conventions internationales dans le cadre de leurs compétences respectives ». Il s’agit d’un rappel de l’article 55 de la Constitution mais il laisse chacun de ces organes déterminer l’étendue de ses propres compétences.

Il en résulte que les traités internationaux sont, en droit français, considérés comme susceptibles de produire des effets directs en droit interne et peuvent alors être invoqués directement par un justiciable devant les juridictions.

Toutefois deux exceptions doivent être prises en considération. La première concerne l’hypothèse dans laquelle l’objet même de la stipulation du traité est de régler exclusivement les relations entre Etats parties. La seconde correspond aux stipulations formulées dans des termes trop généraux pour se suffire à eux-mêmes et pour être susceptibles d’une application immédiate à des cas particuliers. C’est pourquoi le Conseil d’Etat procède à un examen de chaque disposition du traité avant de reconnaître ou de dénier un effet direct à une stipulation de ce traité. C’est ainsi qu’il a procédé pour la convention de New York relative aux droits de l’enfant. C’est également ainsi qu’il procède pour la convention d’Aarhus. 

Le Conseil d’Etat reconnaît ainsi un effet direct aux dispositions qui prescrivent un résultat précis à atteindre.

Les cas, pour lesquels il ne reconnaît pas d’effet direct, correspondent à des stipulations de la Convention qui invitent ou encouragent simplement les Parties à atteindre un résultat. Une juridiction qui sanctionnerait directement la mauvaise application d’une clause de la Convention dans cette hypothèse risquerait en réalité de méconnaître la portée des obligations des Etats parties.

La circonstance selon laquelle le Conseil d’Etat procède à un examen au cas par cas de l’applicabilité directe des dispositions de la Convention - c’est-à-dire de la possibilité pour un justiciable de fonder sa prétention directement sur une disposition de la Convention – n’implique pas ipso facto un manquement de la France au respect de ses obligations internationales.

En effet, pour juger d’un éventuel manquement, il importe de rechercher si des recours juridictionnels répondant aux prescriptions de l’article 9 paragraphe 2 peuvent être présentés  en droit interne. Or, comme il a été rappelé supra, de tels dispositifs sont disponibles. Et le Conseil d’Etat sanctionne, bien évidemment, la méconnaissance des dispositions de droit interne qui ont été prises pour satisfaire aux exigences de la Convention.

Par conséquent, la seule question qui se pose consiste en réalité à se demander si l’Etat partie à la Convention a respecté l’ensemble de ses obligations internationales - en adaptant de manière adéquate son droit interne aux prescriptions de la Convention - de manière à mettre en place le cadre « précis, transparent et cohérent » mentionné à l’article 3 paragraphe 1 de la Convention.

Si tel est bien le cas, tout manquement à une obligation prévue par ce cadre peut faire l’objet d’un recours et être sanctionné par les juridictions françaises compétentes.

2. Quelles sont les relations juridiques entre les différentes décisions prises pour la création du centre de traitement des déchets ? Est-ce que la décision prise par la Communauté urbaine de Marseille Provence Métropole (CUMPM) le 20 décembre 2003 a contraint le processus décisionnel ultérieur concernant la création du centre de traitement des déchets, ou pouvait-elle être modifiée par des décisions ultérieures dans lesquelles la participation du public prend place ? Par exemple, le choix du lieu d’implantation du centre aurait-t-il pu être remis en cause après le 20 décembre 2003, dans la procédure ayant menée aux décisions prises le 13 mai 2005 ou le 12 janvier 2006 ? 

La nature juridique des décisions du 20 décembre 2003, du 13 mai 2005 et du 12 janvier 2006 est très différente.

· Les deux premières décisions ont été prises par la Communauté Urbaine de Marseille Provence Métropole (CUMPM). Par ces décisions, cette collectivité, respectivement :

· s’engage (ou plutôt réaffirme son engagement) dans la voie conduisant à l’élaboration d’un projet d’incinérateur, en autorisant son président à signer toute pièce nécessaire à cette fin, et réserve un terrain pour l’installation ;

· s’engage contractuellement avec une entreprise sur le futur mode de gestion de cette installation, dont les caractéristiques principales sont précisées.

· La décision du 12 janvier 2006 est l’arrêté d’autorisation d’exploiter l’installation, pris par le Préfet des Bouches-du-Rhône au titre des installations classées pour la protection de l’environnement, après consultation du public, sur la base d’un dossier de demande d’autorisation déposé par la CUMPM et comportant les éléments d’appréciation de l’acceptabilité du projet au plan environnemental.

Ni la décision du 20 décembre 2003, ni celle du 13 mai 2005 ne sont contraignantes vis-à-vis des décisions prises ultérieurement.

En effet, si la CUMPM s’était rendue compte, au cours de la phase d’élaboration du projet (et conjointement, d’étude de son impact), que l’impact de l’installation pour l’environnement était tel qu’aucune mesure corrective ou compensatoire n’était susceptible de le rendre acceptable pour l’environnement et la santé humaine, alors cette collectivité aurait eu la possibilité, par une décision de même valeur que celle du 20 décembre 2003, de s’engager dans une autre voie (que ce soit par un changement de technologie, une implantation sur un site différent, voire le choix d’un autre mode de traitement que l’incinération). D’ailleurs, à la lecture des considérants de la décision du 20 décembre 2003, on comprend que cette décision était loin d’être la première par laquelle la collectivité s’engageait dans la voie de l’incinération des déchets, ayant précédemment envisagé une autre implantation pour un incinérateur et ayant dû y renoncer.

Par ailleurs, le Préfet des Bouches-du-Rhône n’était d’aucune manière tenu d’accorder l’autorisation sollicitée par la collectivité : si l’examen de l’étude d’impact ou les résultats de l’enquête publique lui avaient révélé que l’impact de l’installation était tel qu’aucune disposition technique de l’arrêté d’autorisation n’était susceptible de le rendre acceptable pour l’environnement, il aurait été en droit de prendre un arrêté de refus d’autorisation. La collectivité aurait alors été obligée de s’engager dans une autre voie (changement de technologie, de site, voire de mode de traitement), et ce, quels qu’aient été ses engagements contractuels quant au mode de gestion de l’installation, le Préfet ne pouvant d’aucune manière être lié par ceux-ci.

3. Des directives européennes sont destinées à mettre en œuvre la Convention d’Aarhus dans les Etats membres. Merci d’indiquer en quoi le processus décisionnel répond aux exigences de participation du public posées par les directives communautaires. 
Les exigences de participation du public posées par les directives communautaires figurent principalement à l’article 6 de la directive 85/337 du 27 juin 1985 modifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement.

Son objet étant de mettre en œuvre la Convention d’Aarhus dans les Etats membres, les réponses apportées aux deux questions précédentes et à la question 5 sont également valables pour celle-ci. 

4. Les centres de traitement des déchets comme celui de Fos-sur-Mer sont couverts par la législation de la communauté européenne imposant une évaluation de l’impact environnemental, incluant une participation du public. Comment la réglementation communautaire applicable a-t-elle affecté la préparation des décisions concernant la création du centre, si elle l’a affecté ? 
I) Evaluation environnementale des documents de planification stratégique :

A) Evaluation environnementale des documents d’urbanisme :

En application de l’article L. 121-10 du code de l’urbanisme, les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d’urbanisme susceptibles d’avoir des effets notables sur l’environnement font l’objet d’une évaluation environnementale.

B) Evaluation de l’impact environnemental du plan départemental d’élimination des déchets :

En application de l’article R. 122-17 du code de l’environnement, les plans départementaux ou interdépartementaux d’élimination des déchets ménagers et assimilés sont soumis à évaluation environnementale. 

Lors de l’enquête publique organisée sur ce plan, le rapport environnemental est obligatoirement joint au dossier mis à la disposition du public (R.122-20). Ce rapport comprend notamment l’exposé des motifs pour lesquels le projet a été retenu au regard des objectifs de protection de l’environnement et les raisons qui justifient le choix opéré au regard des autres solutions envisagées.

II) Evaluation de l’impact environnemental du projet de création de centre de traitement des déchets :

Le projet de création d’un centre de traitement des déchets doit être soumis à évaluation des incidences sur l’environnement en application de l’article 4 paragraphe 1 de la directive 85/337/CEE du 27 juin 1985 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement (point 10 de l’annexe I : installations d’élimination des déchets non dangereux par incinération ou traitement chimique d’une capacité de plus de 100 tonnes par jour). 

En droit français, cette obligation est transcrite au II de l’article R.122-8 du code de l’environnement, qui impose la réalisation d’une étude d’impact sur les projets de création d’un centre de traitement de déchets, en tant qu’installation classée pour la protection de l’environnement soumise à autorisation. L’étude d’impact est insérée dans les dossiers soumis à enquête publique (R.122-11).
5. Merci de clarifier le rôle de la commission d’enquête dans le processus décisionnel et son impact légal dans le processus décisionnel en matière d’environnement. Merci d’expliquer également si la commission d’enquête est considérée comme un moyen de mettre en œuvre la Convention d’Aarhus. 
L’enquête publique est une procédure consultative, codifiée aux articles L.123-1 et suivants du code de l’environnement, précédant la réalisation de projets d’aménagement, d’ouvrages ou de travaux susceptibles d’affecter l’environnement. Elle est conduite, selon la nature et l’importance des opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission d’enquête désignés par le président du tribunal administratif ou un conseiller qu’il délègue (article L.123-4 du code de l’environnement).

Elle a pour objet d’informer le public et de recueillir ses appréciations, suggestions et contre-propositions, postérieurement à l’étude d’impact lorsque celle-ci est requise, afin de permettre à l’autorité compétente de disposer de tous éléments nécessaires à son information  (L.123-3).

L’arrêté d’organisation de l’enquête en précise la durée « qui ne peut ni être inférieure à un mois ni, sauf prorogation d'une durée maximum de quinze jours décidée par le commissaire enquêteur ou par la commission d'enquête, excéder deux mois » (article R. 123-13 du code de l’environnement). Une prorogation de la durée de l’enquête est possible (article R. 123-21 du code de l’environnement).
L’avis d’organisation d’enquête doit être publié quinze jours au moins avant le début de l’enquête, par affichage ou publication dans les journaux (article R. 123-14 du code de l’environnement). Il comporte la majorité des informations visées au paragraphe 2 de l’article 6 de la Convention d’Aarhus (article R. 123-13 du code de l’environnement), en particulier l’activité proposée (a), la nature des décisions qui seront adoptées et la procédure envisagée (d). Avec la transposition de la directive 2003/35/CE par le décret n°2006-578 du 22 mai 2006, codifié à l’article R. 123-13 du code de l’environnement, cet avis comprend des informations supplémentaires correspondant aux exigences de la Convention : 

· identification de l’autorité publique chargée de prendre la décision (c) ; 

· autorité auprès de laquelle il est possible de demander des informations sur le projet (d) iv)) ;
· indication des informations sur l’environnement (d) vi)) par la mention de la présence d’une étude d’impact dans le dossier d’enquête publique ;
· l’éventuel impact transfrontière du projet (e). 
Toutes ces informations peuvent être consultées dans le dossier d’enquête publique mis à la disposition du public. 
Le président de la commission d’enquête conduit l’enquête de manière à permettre au public de prendre une connaissance complète du projet et de présenter ses appréciations, suggestions et contre-propositions. Il reçoit le maître d’ouvrage de l’opération soumise à l’enquête publique (L.123-9).

Pendant la durée de l’enquête, les appréciations, suggestions et contre-propositions du public peuvent être consignées sur le registre d’enquête tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un dossier. Les observations du public peuvent également être adressées par correspondance au président de la commission d’enquête, et sont tenues à la disposition du public au siège de l’enquête. En outre, les observations du public sont reçues par un membre de la commission d’enquête aux lieux, jours et heures prévues par l’arrêté d’organisation de l’enquête.

La commission d’enquête établit un rapport et des conclusions motivées qui sont rendus publics. 

L’absence d’enquête publique alors que celle-ci est légalement exigée entraîne systématiquement, en cas de recours, l’annulation de l’acte attaqué. En outre, les irrégularités relatives à l’organisation et au déroulement de l’enquête considérées comme substantielles par le juge (par exemple si elles ont pu avoir une influence sur le contenu de la décision ou altérer les garanties attachées à cette procédure) sont également de nature à entraîner l’annulation de l’acte contesté.

Si les résultats de l’enquête et les conclusions motivées émises par le commissaire enquêteur ou, en l’espèce, la commission d’enquête, n’ont pas pour effet de lier l’autorité investie du pouvoir de décision, cette procédure lui interdit néanmoins de procéder à des modifications substantielles par rapport au projet tel qu’il a été mis à l’enquête. En outre, les projets des collectivités territoriales ou de leurs groupements qui ont donné lieu à des conclusions défavorables doivent faire l’objet d’une seconde délibération des assemblées délibérantes concernées (L.123-12).

Par ailleurs, lorsqu’un projet public de travaux, d’aménagement ou d’ouvrages a fait l’objet d’une enquête publique, l’autorité de l’Etat, l’organe délibérant de la collectivité territoriale ou l’établissement public responsable du projet, se prononce, par une déclaration de projet, sur l’intérêt de l’opération projetée. Cette déclaration mentionne l’objet de l’opération et comporte les motifs et considérations qui justifient son caractère d’intérêt général. Elle indique, le cas échéant, la nature et les motifs des principales modifications qui, sans altérer l’économie générale, sont apportées au projet au vu des résultats de l’enquête publique. La déclaration de projet permet de clore la phase de consultation du public.

� Les pièces jointes n°1 et 2 citent dans leur intégralité les principaux articles du code de l’urbanisme et du code de l’environnement auxquels il est fait référence dans la réponse de la France.


� Commune située dans le département des Bouches-du-Rhône


� un PLU, approuvé par délibération du 12 juillet 2006, a été retiré par délibération du 11 novembre 2006, et n’était donc pas applicable au moment du dépôt de cette demande.


� Le déroulement de l’enquête publique est détaillé au point 5. Il est à noter que le droit français des enquêtes publiques est en voie d’être réformé dans le cadre de la mise en oeuvre du « Grenelle de l’Environnement », afin d’assurer une simplification du dispositif et une meilleure participation du public. 
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